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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2241 (2015), dans 
laquelle le Conseil de securite m’a prie de mettre a la disposition de la Commission 
de l’Union africaine et du Gouvernement provisoire d’union nationale, en 
consultation avec eux et conformement a l’article 1.5 du chapitre V de l’Accord 
pour le reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud, une assistance 
technique pour l’application du chapitre V de l’Accord, y compris pour ce qui est de 
constituer le tribunal mixte pour le Soudan du Sud envisage dans l’Accord, et 
notamment pour la creation de la Commission verite, reconciliation et apaisement. 

2. Dans la meme resolution, le Conseil m’a prie de lui faire rapport, dans les six 
mois suivant l’adoption de la presente resolution, sur l’assistance technique fournie 
et invite l’Union africaine a faire part des progres faits dans la communication 
d’elements aux fins de l’etablissement de mon rapport. 11 a, en outre, exprime son 
intention d’evaluer a ce moment-la le travail accompli pour la creation du tribunal 
mixte. Je rappelle que le Conseil a reitere ces requetes dans la resolution 
2252 (2015). 

II. Tribunal mixte pour le Soudan du Sud 

3. Depuis decembre 2013, les secteurs politique et humanitaire et celui de la 
securite du Soudan du Sud connaissent une crise d’ou sont nees des violences qui se 
sont traduites par la commission de violations graves du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. Les crimes perpetres comprennent des 
executions extrajudiciaires, des violences pour des motifs ethniques, des viols et 
autres formes de violence sexuelle et sexiste, le recrutement et l’utilisation 
d’enfants dans le conflit arme, des disparitions forcees, des arrestations et des 
detentions arbitraires, des actes de violence visant a semer la terreur parmi la 
population civile et des attaques contre des ecoles, des Her” 
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hopitaux, des membres du personnel des Nations Unies et du personnel associe de 
maintien de la paix et contre le personnel et les moyens de l’aide humanitaire. De 
nombreuses instances, dont le Conseil de securite, le Conseil des droits de l’homme 
et le Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine, ainsi que la societe civile, 
ont demande que les responsables de ces atteintes soient poursuivis. 

4. Les parties a l’Accord sont convenues qu’un tribunal mixte pour le Soudan du 
Sud devait etre etabli pour garantir le respect du principe de responsabilite. Le 
chapitre V de l’Accord, relatif a la justice transitionnelle, a la responsabilisation, a 
la reconciliation et a l’apaisement, definit le cadre general de fonctionnement du 
Tribunal mixte. Plus specifiquement, 1’article 3 du chapitre V dispose que le 
Tribunal mixte est « un tribunal judiciaire mixte independant », « etabli par la 
Commission de l’Union africaine pour mener des enquetes et poursuivre les 
personnes responsables d’atteintes au droit international et/ou au droit applicable du 
Soudan du Sud, commises entre le 15 decembre 2013 et la fin de la periode de 
transition ». En outre, Particle 3 definit des directives generates regissant la 
competence, le mandat et la primaute du tribunal mixte, son personnel et les 
procedures de nomination, les droits des victimes et des temoins, les responsabilites 
penales et les sanctions. 


III. Commission verite, reconciliation et apaisement 

5. Aux termes de l’Accord, la Commission verite, reconciliation et apaisement 
mene des enquetes sur tous les aspects des « violations des droits de l’homme et 
atteintes a ces droits, des manquements a l’etat de droit et des abus de pouvoir 
graves commis a l’encontre de toute personne au Soudan du Sud par des acteurs 
etatiques et non etatiques et leurs agents et allies ». 11 y est stipule que la 
Commission enquete, reunit des elements de preuve et fait rapport sur revolution et 
les causes du conflit et recommande les processus devant permettre aux victimes 
d’obtenir un dedommagement et une indemnisation. Toujours aux termes de 
l’Accord, les textes d’application doivent definir des mecanismes et des methodes 
qui permettent a la Commission de s’acquitter de ses devoirs et de ses 
responsabilites. Le Ministere de la justice et des affaires constitutionnelles du 
Gouvernement provisoire d’union nationale est charge de proceder a des 
consultations publiques pendant au moins un mois avant la mise en place de la 
Commission. 


IV. Progres enregistres par l’Union Africaine* 

6. Aux termes de Particle 3 du chapitre V de l’Accord et du Communique du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine en date du 26 septembre 2015, la 
Commission de l’Union africaine est chargee de fournir les grandes orientations 
relatives au siege du Tribunal mixte pour le Soudan du Sud, a ses infrastructures, 
aux mecanismes relatifs a son financement et a l’execution des jugements, a la 
jurisprudence applicable, au nombre de juges et a la composition du Tribunal, aux 
privileges et immunites du personnel du tribunal et a d’autres aspects connexes. 


* Les informations donnees dans la presente section ont ete fournies par le Bureau du Conseiller 
juridique de la Commission de l’Union africaine. 
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7. Le 2 novembre 2015, l’Union africaine a tenu un atelier special de haut niveau 
sur la mise en oeuvre de l’Accord, avec la participation des membres du Comite ad 
hoc de haut niveau de 1’Union africaine pour le Soudan du Sud, des Etats membres 
de 1’Autorite intergouvernementale pour le developpement (IGAD) et des membres 
d’lGAD-Plus. 

8. L’atelier a notamment formule les recommandations suivantes a l’intention de 
la Commission de l’Union africaine en vue de la mise en place du Tribunal mixte 
pour le Soudan du Sud : a) preparer une position de l’Union africaine sur les 
elements requis en vue de la mise en place du tribunal mixte, conformement aux 
dispositions de l’Accord; b) sur la base de la position de l’Union africaine, prendre 
langue avec l’ONU ainsi qu’avec les parties sud-soudanaises des que le 
Gouvernement provisoire d’union nationale aura ete mis en place; c) mobiliser des 
ressources en faveur du Tribunal mixte et de la Commission verite, reconciliation et 
apaisement; et d) constituer et reunir un groupe de travail charge de reflechir a ces 
taches et de donner des avis. 

9. Dans le communique qu’il a adopte le 29 janvier 2016, le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine a demande a la Commission de l’Union africaine de 
mettre en oeuvre, de toute urgence, les conclusions de 1’Atelier. La Commission a 
charge le Bureau du Conseiller juridique, en tant que principal organe de la 
Commission de l’Union africaine responsable des questions de justice penale 
internationale, de coordonner le processus devant conduire a la mise en place du 
Tribunal mixte. 

10. Le 24 mars 2016, la Commission de l’Union africaine a tenu une reunion 
interdepartementale sur la mise en place du tribunal mixte, presidee par le 
Conseiller juridique de la Commission. La reunion a favorablement accueilli 
l’assistance offerte par l’ONU, dont les modalites, y compris en ce qui concerne le 
deployment de personnel, sont decrites ci-apres. 


V. Assistance de l’ONU en vue de la mise en place 
du Tribunal mixte pour le Soudan 

11. Le Secretariat se voit ainsi charge, pour la premiere fois, de fournir une 
assistance technique a une organisation regionale en vue de la mise en place d’un 
tribunal mixte. L’ONU dispose de tout un vivier de competences en matiere de 
creation et de suivi du fonctionnement de cours et de tribunaux penaux 
internationaux ou soutenus par 1’Organisation. Dans le present cas, le role du 
Secretariat consistera a transferer des competences a un partenaire regional qui 
jouera le role de chef de file. 11 convient aussi de signaler que la mise en oeuvre 
d’autres elements de l’Accord fait appel a des initiatives paralleles qui pourraient 
avoir des incidences sur la mise en place du tribunal mixte. 

12. A la suite de l’adoption de la resolution 2241 (2015), un groupe de travail 
interdepartemental comprenant le Bureau des affaires juridiques, le Departement des 
operations de maintien de la paix, le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, le 
Bureau du Conseiller special pour la prevention du genocide, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) et le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix s’est reuni pour examiner la question de la fourniture d’une 
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assistance technique a la Commission de 1’Union africaine et au Gouvernement 
provisoire d’union nationale en vue de la mise en place du Tribunal mixte. Au titre 
de la responsabilite premiere qu’il assume au sein du Secretariat pour les questions 
de responsabilite penale internationale, le Bureau des affaires juridiques de l’ONU a 
pris attache avec le Conseiller juridique de la Commission de l’Union africaine. 

13. Le 15 janvier 2016, a Tissue de premiers contacts, le Secretaire general adjoint 
aux affaires juridiques a adresse une correspondance au Conseiller juridique de la 
Commission de l’Union africaine, communiquant Toffre d’une assistance technique 
envisagee dans les resolutions 2241 (2015) et 2252 (2015) du Conseil de securite. 
Le Conseiller juridique de la Commission de 1’Union africaine a fait bon accueil a 
Toffre d’assistance et exprime sa volonte de collaborer avec le Bureau des affaires 
juridiques du Secretariat. 

14. Les deux entites ont, depuis, poursuivi leurs echanges en vue de recenser les 
besoins concrets de la Commission de l’Union africaine en ce qui concerne la mise 
en place du Tribunal mixte. Par ailleurs, le Bureau des affaires juridiques a 
communique des informations sur les enseignements tires des experiences de 
creation et de fonctionnement de tribunaux penaux internationaux ou mixtes. Ces 
informations portent sur les principales questions pratiques auxquelles il faudra 
faire face dans les preparatifs relatifs a la mise en place du Tribunal mixte. 11 s’agit 
notamment des questions suivantes : le fondement juridique de la creation d’un 
tribunal international; le role de missions techniques d’evaluation; les couts et le 
financement; la selection des juges et la composition du tribunal; les conseils de la 
defense; le siege; la contribution au renforcement des capacites judiciaires 
nationales; et la cooperation. Les deux entites poursuivent leurs discussions sur ces 
questions pratiques. 

15. Si la nature et le calendrier precis de Tassistance technique fournie sont 
appeles a dependre de la position de TUnion africaine sur le Tribunal mixte et des 
vues du futur Gouvernement provisoire d’union nationale, le Bureau des affaires 
juridiques est dispose a collaborer etroitement avec le Bureau du Conseiller 
juridique de la Commission de l’Union africaine en vue de parvenir a des resultats 
specifiques et concrets. Si la demande lui en est faite, le Bureau des affaires 
juridiques pourrait notamment contribuer a la redaction des instruments juridiques 
relatifs a la creation et au fonctionnement du Tribunal mixte. 

16. La mise au point des instruments juridiques de base peut donner lieu a la 
formulation de recommandations relatives a des questions juridiques de fond, telles 
que le fondement juridique de la creation du Tribunal mixte, la competence 
personnelle du Tribunal (dans la mesure ou TAccord precise deja la competence 
materielle et la competence ratione temporis) et la non-applicabilite d’amnisties et 
de certaines peines, dont la peine de mort. Une attention particuliere sera accordee 
aux mesures relatives a la gouvernance du Tribunal mixte. 

17. L’on devra egalement formuler des propositions concernant les arrangements 
pratiques lies au fonctionnement du Tribunal mixte. II ressort de Texperience 
acquise aupres d’autres tribunaux penaux que les arrangements pratiques porteront 
notamment sur Torganigramme du Tribunal, son mecanisme de financement, son 
siege et ses locaux, le debut de son fonctionnement, les mesures destinees a la 
protection des temoins, la participation des victimes et Texecution des peines. 11s 
consisteront egalement en recommandations concernant tout appui solidaire au 
Tribunal mixte et a d’autres mecanismes de justice transitionnelle de la Mission des 
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Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), les ressources necessaires a 
l’accomplissement des taches actuelles assignees a la Mission etant dument prises 
en compte. 


VI. Assistance de l’ONU en vue de V application 
d’autres mesures de justice transitionnelle 
envisagees dans l’Accord 

18. S’agissant des autres mesures de justice transitionnelle evoquees au chapitre V 
de l’Accord, il importe de mettre en place les conditions prealables necessaires, 
dont une cessation complete des hostilites, la securite, un niveau eleve de volonte 
politique et les ressources necessaires. 11 serait souhaitable de proceder a des 
consultations globales, effectives et ouvertes avec l’ensemble des principales parties 
prenantes. 

19. Pour ouvrir la voie a ce processus de consultation independant et ouvert, la 
MINUSS et le PNUD ont deja etabli des contacts avec differentes parties prenantes, 
dont la societe civile et la Commission sud-soudanaise pour la paix, dans le cadre 
d’une concertation destinee a stimuler les debats concernant le cadre de mise en 
oeuvre du chapitre V de l’Accord. C’est ainsi que s’est tenue a Djouba, en novembre 
2015, une conference sur la justice transitionnelle, qui a donne lieu a une reunion de 
suivi a Nairobi en fevrier 2016. La conference de Djouba a ete organisee 
conjointement par la South Sudan Law Society et le PNUD. Figuraient parmi les 
participants le Ministere de la justice du Soudan du Sud, la societe civile, le pouvoir 
judiciaire du Soudan du Sud, la Commission sud-soudanaise pour la paix, des 
representants du Conseil des Eglises du Soudan du Sud et des experts nationaux et 
internationaux de la justice transitionnelle. La conference a adopte des conclusions 
et des recommandations concretes concernant la creation, les objectifs, le mandat, la 
selection des commissaires et du personnel de la Commission verite, reconciliation 
et apaisement et de l’Autorite d’indemnisation et de reparation, ainsi que la relation 
entre ces entites. La conference a egalement elabore sept projets de principes 
susceptibles de constituer une reference commune pour la mise au point de la feuille 
de route d’un programme global de justice transitionnelle au Soudan du Sud. 

20. Le PNUD a communique au Ministere de la justice des avis techniques sur des 
elements clefs a prendre en compte au moment de creer une commission de verite et 
de mobiliser les mecanismes traditionnels de reconciliation. La MINUSS envisage 
de prendre attache avec les entites chargees de promouvoir la paix et la 
reconciliation aux echelons national et sous-national et qui devraient continuer 
d’exister. Sous l’egide de la Commission verite, reconciliation et apaisement, ces 
parties prenantes peuvent continuer d’oeuvrer ensemble pour la paix et la 
reconciliation. 

21. Le PNUD fournit un appui au Groupe de travail sur la justice transitionnelle 
recemment constitue et compose de plusieurs organisations de la societe civile. Le 
Groupe aidera a coordonner les activites des organisations de la societe civile 
CEUvrant dans le domaine de la justice transitionnelle au Soudan du Sud, de maniere 
a ce qu’elles puissent remplir ces fonctions essentielles qui consistent a representer 
les citoyens, a appuyer LAccord de paix et a assurer Linterface voulue entre les 
acteurs de la justice transitionnelle et les processus officiels de la justice 
transitionnelle au Soudan du Sud. 
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22. Les 17 et 18 fevrier 2016, une reunion du Groupe de travail sur la justice 
transitionnelle s’est tenue avec l’appui du projet du PNUD « Access to Justice and 
Rule of Law » et de partenaires exterieurs. La reunion a permis d’elaborer les 
elements d’une strategic de participation au processus de la justice transitionnelle. 

23. Le 22 fevrier 2016, la MINUSS a fait part a la presidence de la Commission 
des affaires legislatives et judiciaires de l’Assemblee legislative nationale de 
transition et a d’autres responsables de son analyse juridique de l’avant-projet de loi 
portant amendement du Code penal (2016) afin de contribuer a assurer la 
codification de tous les crimes internationaux dans le cadre juridique national. 
L’avant-projet de loi garantira que tous les tribunaux nationaux disposent de la 
legislation et de la competence necessaires pour pouvoir engager des poursuites et 
rendre des decisions judiciaires concernant les crimes internationaux, y compris les 
crimes de guerre, le genocide et les crimes contre l’humanite. 


VII. Observations 

24. Je suis dispose a fournir une assistance technique en vue de la mise en place 
du Tribunal mixte pour le Soudan du Sud, conformement aux resolutions 
2241 (2015) et 2252 (2015) du Conseil de securite. La mise a disposition de cette 
assistance est necessairement tributaire a la fois des progres accomplis dans la mise 
en oeuvre de FAccord sur le reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud 
et des avancees enregistrees par la Commission de 1’Union africaine dans la mise en 
place du Tribunal mixte. A cet egard, je tiens a rappeler l’avis deja ancien du 
Secretariat selon lequel le financement des tribunaux penaux internationaux exige la 
mise en place d’un mecanisme durable. 11 convient de noter, par ailleurs, que la 
Commission de l’Union africaine pourrait se trouver limitee dans son action en 
l’absence d’un Gouvernement provisoire d’union nationale pleinement constitue et 
fonctionnel. La mise en place du Gouvernement provisoire et la volonte de ce 
dernier de soutenir les organisations regionales et internationales et de cooperer 
avec elles revetent done un caractere primordial. 

25. Selon plusieurs rapports, dont le rapport du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme date du 10 mars 2016, il existe des motifs raisonnables 
de croire que le Soudan du Sud a ete le theatre de violations graves des droits de 
l’homme, d’atteintes aux droits de Fhomme, de violations graves du droit 
international humanitaire et d’infractions au droit international commises tant par 
les forces gouvernementales et les milices qui leur sont affiliees que par les forces 
de l’opposition. Je partage la preoccupation qu’inspirent au Conseil de securite ces 
crimes presumes qui, comme le Conseil Fa releve, menacent la paix, la securite et la 
stability du Soudan du Sud. 11 est de plus en plus urgent et indispensable de mettre 
un terme a l’impunite au Soudan du Sud et de traduire en justice les auteurs de ces 
crimes. L’application du principe de responsabilite, la reconciliation et l’apaisement 
sont des facteurs primordiaux pour l’instauration d’une paix durable. Je demeure 
done tout a fait resolu a continuer de fournir une assistance technique a la 
Commission de l’Union africaine pour que le Tribunal mixte pour le Soudan du Sud 
soit mis en place dans les meilleurs delais. 
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